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COMPTE RENDU

CAP Locales du 23 juin 2016
 Appel d’évaluation
En préambule, les élus Force Ouvrière ont lu la déclaration liminaire suivante :
Monsieur le Président,
L’avenir à la DGFiP est sombre : mobilité forcée, harmonisation des régimes indemnitaires en les tirant vers le bas, baisse continue du pouvoir d’achat, diminution des taux de promotion intra et inter catégorielle.

Face aux menaces qui pèsent sur le Statut Général et les Statuts Particuliers à travers PPCR, face à la baisse des moyens budgétaires et humains, face aux restructurations et aux fermetures de services, face à la baisse du pouvoir d'achat ces dernières années, les agents sont inquiets et démotivés, le mal être dans les services va croissant.
Dans ce contexte social très sombre pour l'avenir de la Fonction Publique le gouvernement a décidé de mettre en place au pas de charge le protocole PPCR. Cette décision a été prise alors que les trois organisations syndicales majoritaires FO, CGT et Solidaires ont refusé de le signer.

Ce protocole, présenté comme un bouquet de dispositions destinées à améliorer la situation des fonctionnaires tant en matière de rémunérations que de déroulement de carrière est une véritable escroquerie !...
En effet, s'agissant de la revalorisation salariale, pour F.O.-DGFiP il s'agit en fait d'un auto- financement supporté par les agents eux-mêmes.
Dans ce contexte dégradé, l’évaluation et son corollaire, le gain de mois à l’avancement, était un enjeu primordial pour tous les agents. Il s'agissait de la seule bouffée d’oxygène dans cette période d’austérité.
Or, PPCR prévoit une cadence unique d'avancement reposant par défaut, sur la seule ancienneté de service.

On peut également s'interroger sur le devenir des bonifications déjà distribuées. Vont-elles réellement profiter aux agents ?
F.O.-DGFiP condamne fermement l’évaluation des performances de l’agent au travers de la seule politique d’objectifs.
Les agents de la DGFiP, dont la conscience professionnelle n’est pas discutable, ressentent un profond découragement. Ils se demandent ce qu’ils devraient faire de plus pour que la qualité de leur travail et les efforts fournis soient enfin reconnus.

Voilà pourquoi F.O.-DGFiP dénonce : 
L’absence d’évaluation pour les agents présents moins de 180 jours par année d’activité.
la procédure de recours hiérarchique obligatoire préalable au recours en CAPL
Dans ce contexte F.O. DGFiP revendique :

· L’abrogation du décret de Juillet 2010 instituant l’entretien professionnel

· La mise en place d’un nouveau système de notation fondé uniquement sur la valeur professionnelle de l’agent

· Le retour à une note chiffrée sans contingentement des réductions d’ancienneté

· La suppression de la procédure préalable obligatoire de recours hiérarchique

· La déclinaison au niveau local de la fongibilité des réserves appliquées au niveau national
· La distribution de l’ensemble des marges d’évolution mis en réserve
Quelques précisons valables pour toutes les CAP
Pour une  même CAP, tous les dossiers sont évoqués puis l’Administration délibère en l’absence des représentants des personnels. A l’issue de cette délibération, chaque dossier est repris un par un et fait l’objet d’un vote individuel.
Glossaire : 
CREP = compte rendu de l’entretien professionnel
Recours devant l’Autorité Hiérarchique (AH)
14 agents ont saisi l’AH (5 C  -  8 B  -  1 A) tous par courrier. Les demandes portaient sur :

· 1 dossier a eu entière satisfaction

· 3 dossiers ont obtenu partiellement satisfaction

· 10 dossiers ont eu  un rejet total

Suite à cette saisine de l’AH, 3 C et 7 B ont poursuivi la procédure devant la CAP Locale avec obligation de faire appel pour le même motif que celui évoqué devant l’AH.

CADRES C
Réserves pour cette CAP Locale : 3  bonifications  de « 1 mois » et 1 bonification de « 2 mois »

3 dossiers ont été évoqués lors de cette CAP Locale,  2 faisant appel sur la valeur professionnelle et les appréciations et 1 uniquement sur la valeur professionnelle

Les 2 premiers n'ont rien obtenu  les représentants des personnels ont voté CONTRE à l’unanimité 
Le 3ème a vu sa bonification passer de 1 mois (bonification récupérée pour l'an prochain) à 2 mois  les représentants des personnels ont voté POUR à l’unanimité 
A noter : 4 bonifications  de « 1 mois »  n’ont donc pas été utilisées et sont gardées pou l'an prochain
CADRES B
Réserves pour cette CAP Locale : 2 bonifications  de « 1 mois » et 1 bonification de « 2 mois »
7 dossiers ont été évoqués au cours de la CAP Locale :

· 5 appels sur la seule valeur professionnelle

· 1 appel sur la valeur professionnelle et les éléments du CREP

· 1 appel sur les éléments du CREP

2 dossiers ont fait l’objet d’un refus total par l’Administration  les représentants des personnels ont voté CONTRE à l’unanimité
1 dossier  a vu sa bonification passer de 1 mois (bonification récupérée) à 2 mois  les représentants des personnels ont voté POUR à l’unanimité
3 dossiers ont obtenu la bonification de 1 mois    les représentants des personnels ont voté CONTRE à l'unanimité (la demande des agents était différente à ce qui a été obtenu)
1 dossier a obtenu la modification des appréciations   les représentants des personnels ont voté CONTRE à l'unanimité (la demande des agents était différente à ce qui a été obtenu)
A noter : toutes les bonifications  ont été utilisées
PETIT RAPPEL : pour ces différentes CAP Locales les élus Force Ouvrière sont :
·  CAPL n° 3 (cadres C)  Evelyne CALCAGNO et Fabrice GLAINE titulaires



 
     Eric MAUBERTet David COLSON suppléants
·  CAPL n° 2 (cadres B)  Pierre TURBIDE et Marie Claire ORBAN titulaires




 
     Monique ROBERT et Sylvain PHILIPPON suppléants





     Experte Catherine FLOCH
